
Introduction : la marchandisation de l’éducation
Nous vivons à l’ère de la « la marchandisation de l’éducation ». Par définition, une marchandise est quelque chose que l’on vend et qui s’achète. Par conséquent, la marchandisation de l’éducation signifie que cette dernière n’est pas une marchandise, mais qu’elle le devient et par conséquent qu’elle était jusqu’ici autre chose qu’une marchandise. Il s’agit ici d’analyser en trois temps le processus de marchandisation. Nous verrons d’abord ce qu’était l’éducation québécoise jusqu’à maintenant, puis comment elle devient tranquillement une marchandise et enfin pourquoi elle devient une marchandise. 

Fondamentalement, la marchandisation de l’éducation passe d’abord par la transformation des modes de financement des institutions d’enseignement. Présentement, on passe d’un financement par l’État vers un financement individuel. Ces deux modes de financement correspondent l’un et l’autre à deux conceptions de l’éducation. Un financement collectif par l’État suppose une éducation comprise comme un droit inaliénable, alors qu’un financement individuel par les frais de scolarité suppose plutôt une éducation comprise comme une marchandisation. C’est parce qu’il de la première à la seconde conception de l’éducation que le Québec vit présentement dans une logique de marchandisation.

La hausse annoncée pour 2012
Les défenseur-e-s d’une nouvelle hausse des frais de scolarité en 2012 répètent que les étudiants et les étudiantes du Québec paient le même « prix » pour leur éducation depuis trop longtemps, qu’ils et elles sont gâté-e-s et ne sont pas prêts et prêtes à faire leur part. Voyons voir. 

Premièrement, ne l’oublions pas, les frais de scolarité sont déjà en augmentation depuis 2007. Une année à l’université coûte aujourd’hui 1968 $ et les frais augmenteront encore de 100 $ par année d’ici 2012, pour atteindre 2168 $, ce qui représente 226 heures de travail au salaire minimum. On nous propose maintenant une nouvelle augmentation après 2012. Dans son dernier budget, le gouvernement du Québec prévoit hausser les droits de scolarité : il en coûtera bientôt 3 793 $ par année pour des études universitaires, une augmentation de près de 75 % (soit 1 625 $) sur cinq ans. Si l’on tient compte des hausses précédentes (de 2007–2008 à 2011–2012), les droits de scolarité auront augmenté de 2 125 $ (127 %) en dix ans, passant de 1 668 $ à 3 793 $. Et la hausse se poursuivra après 2017, puisqu’il est prévu d’indexer les droits de scolarité à l’inflation, et ce, même si les salaires des étudiant·e·s, eux, ne suivent pas la hausse du coût de la vie. 
Mais il n’y a pas que les frais de scolarité. Les « frais afférents », auxquels les établissements d’éducation donnent une foule de noms originaux (frais technologiques, administratifs, etc.) ont triplé depuis 1997 au Québec! Lorsqu’on combine les hausses de frais de scolarité et de frais afférents au Québec depuis 1990, on se rend compte que la facture étudiante moyenne a triplé! Bref, des dizaines de milliers de Québécois et de Québécoises n’ont actuellement pas accès à l’université pour des raisons financières. Et on nous propose d’augmenter les frais de scolarité encore une fois? 
Ceux et croient que l’éducation est une marchandise, ne défendent pas leur position en disant que l’éducation est une marchandise. Autrement dit, ils disent que ce n’est pas une question idéologique ou politique, ils disent que c’est une question économique. Ils disent que nous n’avons pas le choix d’augmenter les droits de scolarité. 

La hausse des frais de scolarité et la tarification services publics ne proviennent d’aucune nécessité économique, mais de choix politiques de personnes bien précises. Répétons : il s’agit d’un choix politique. Cela signifie deux choses. Premièrement, il aurait pu en être autrement et, deuxièmement, il pourrait encore en être autrement. D’où la nécessité d’une lutte politique. 

Les arguments - la logique des hausses de tarifs : passer du progressif au régressif
C’est vrai, le gouvernement manque d’argent en ce moment. Mais il l’a bien cherché! Depuis 2000, les gouvernements du Québec, libéraux comme péquistes, se sont privés d'un total de 10 milliards de dollars à travers des baisses d’impôts qui ont profité majoritairement aux riches et aux entreprises. 

Avec les mesures du prochain budget (coupures et tarification), le gouvernement estime qu’il ira chercher 11,2 milliards de dollars... Au final, donc, les contribuables devront payer la même somme totale qu’avant. Seulement, les impôts et les tarifs sont loin d’être équivalents, puisque les premiers sont progressifs alors que les seconds sont régressifs. En voici les principales différences :

1.
Avec un système d’impôts, chaque contribuable contribue en fonction de son revenu, ce qui fait en sorte que les riches contribuent davantage que les pauvres. C’est de cette manière dont les services dits publics (santé, éducation, services sociaux) sont présentement financés. En partageant les coûts collectivement en fonction du revenu de chaque personne, les services sont accessibles universellement et de qualité égale pour tout le monde. C’est un système dit progressif.

2.
Avec un système de tarifs, tout le monde paie le même prix, peu importe son revenu. Par exemple, un ordinateur vendu en magasin n’a qu’un seul prix. Cela signifie que plus une personne est riche, plus elle a accès à une quantité et une qualité variée d'ordinateurs, alors que les plus pauvres doivent se contenter de modèles meilleur marché. Les tarifs instaurent donc, par définition, des inégalités sociales puisqu’ils ne permettent pas une redistribution des richesse et une accessibilité universelle aux biens et services. C’est un système dit régressif.
Pour le dire simplement, les changements qui s’opèrent en ce moment au Québec et dans le monde consistent à rendre ingérable, dans les services publics, le modèle progressif #1, pour mieux imposer le modèle régressif #2. De cette manière, l’éducation et la santé sont transformées en marchandises, auxquelles les riches ont davantage accès que les pauvres. C’est vrai, nos impôts sont élevés, mais, en contrepartie, nous profitons collectivement du meilleur système de services publics en Amérique du Nord. Si le gouvernement n’avait pas fait toutes ces baisses d’impôt depuis 10 ans, nous aurions tout l’argent dont nous avons besoin aujourd’hui pour financer adéquatement les services publics.

L’économie du savoir : socialisation des coûts et privatisation des profits
Le désinvestissement de l’État dans le financement des universités, au profit d’investisseurs privés et de frais de scolarité, est évident. Il ne s’agit pas d’une fatalité, mais d’un choix politique. Ainsi, entre 1988 et 2003, la part de financement des universités provenant de l’État a diminué de 19,2%, alors que la part provenant des cotisations étudiantes et des sources privées a augmenté d’autant ! Il est donc faux de dire que les hausses de frais de scolarité renflouent les coffres des universités, puisque « dans les faits, il y a eu simple substitution des sources de financement des universités : d’un financement massivement public, on est passé, par lente érosion, à un financement axé davantage sur des sources privées et sur les cotisations étudiantes. »

Le soi-disant sous-financement des universités n’est pas global, mais ciblé. D’une part, des secteurs de recherche et des programmes à haute valeur ajoutée, comme la technologie de pointe et la biopharmaceutique, sont présentement choyés par le changement de trajectoire qu’imprime l’économie du savoir sur la société. D’autre part, toutefois, le financement public fait défaut pour les dépenses d’enseignement, entraînant une croissance du financement privé, sous la forme de frais de scolarité ou de partenariats commerciaux. En ce sens, il serait plus juste de parler de mal-financement (transfert de fonds) que de sous-financement (manque de fonds) en éducation post-secondaire. Autrement dit, il n’y a jamais eu autant d’argent dans les université : sa provenance et ses critères de distribution, toutefois, changent radicalement.
Les contrats de recherche en partenariat université/entreprise sont un exemple des plus flagrants. Avec la hausse du financement privé, les activités de recherche dans les universités s’axent de plus en plus sur des projets facilement commercialisables, capables d’assurer une rentabilité immédiate à court terme pour les entreprises partenaires. À travers diverses déductions fiscales et subventions, les gouvernements fédéral et provincial encouragent ce genre de contrats à même les fonds publics. Par exemple, le financement public de la recherche, par les fonds subventionnaires notamment, a connu une croissance moyenne annuelle de 14% entre 1998 et 2002. De plus, à travers la « Stratégie québécoise de recherche et d’innovation », le gouvernement du Québec a consenti 3 G$ en recherche et développement pour la période 2006-2013, soit largement plus qu’il n’en faudrait pour instaurer la gratuité scolaire et régler les dettes pour tous les niveaux d’enseignement au Québec. À cela il faut rajouter les investissements fédéraux, les budgets de base des ministères, ainsi que les multiples exemptions fiscales octroyées aux entreprises qui concluent des contrats de recherche avec les universités. De même, en investissant pour permettre aux professeur-e-s de se consacrer davantage à la recherche, le gouvernement a fait en sorte que la tâche de recherche de ces dernières et derniers semble aujourd’hui dominer leurs tâches d’enseignement.

Bref, les budgets d’enseignement et de services à la communauté étudiante s’atrophient et deviennent plus sélectifs, alors que les fonds publics alloués à la recherche et aux partenariats universités-entreprises, déjà faramineux, sont constamment haussés, en accord avec l’idée que l’innovation rentable devrait garantir la prospérité nationale dans l’économie du savoir globalisée. L’argent est carrément  siphonné des premiers pour être réinvesti conditionnellement dans les seconds. Le financement public permet dès lors aux corporations de sous-traiter partiellement ou totalement leurs secteurs de recherche et développement (R-D) aux chaires universitaires financées par les fonds publics au lieu d’en assumer les coûts. En termes de financement, donc, l’économie du savoir se révèle être un formidable détournement de fonds publics au profit du privé, selon une logique de socialisation des coûts et de privatisation des profits.
Une telle tendance affecte directement les domaines jugés non-rentables, principalement les sciences humaines, les arts et les lettres, et réduit le financement disponible pour les activités de recherche fondamentale. La privatisation de l’université contribue non seulement à l’érosion de l’indépendance scientifique, mais est aussi la source d’un mal-financement qui nuit directement aux fonctions d’enseignement de l’université, au bénéfice des activités de recherche. Cela se traduit selon les cas par un contingentement ou la disparition de programmes à faible « valeur ajoutée », des classes bondées, des bibliothèques au contenu vétuste, la diminution de services offerts gratuitement à la population étudiante et, évidemment, des hausses de frais de scolarité.

Certes, il faut se demander si les universités retirent des avantages économiques des contrats de recherche qu’elles concluent avec les entreprises. Or, lorsqu’on s’attarde aux chiffres, l’on constate que ces bénéfices sont loin de correspondre aux promesses de leurs promoteurslviii. En effet, les coûts administratifs et juridiques liés à la gestion de la propriété intellectuelle (PI) qui découlent des contrats universités-entreprises font en sorte qu’au final, au Canada, les revenus universitaires nets issus de la propriété intellectuelle représentent un maigre 0,25 % du financement total des universités. C’est bien peu lorsqu’on songe aux milliards investis à même les fonds publics et à même les portefeuilles étudiants pour les financer. Ce sont donc les entreprises qui partent avec la caisse en épargnant sur les dépenses de R-D d’une part et en achetant de l’autre l’exclusivité d’exploitation des nouveaux savoirs dont ils ont financé la recherche. Bref, la privatisation de l’éducation au Québec signifie plus d’argent pour les entreprises et leurs projets de recherche et moins d’investissements dans la qualité des cours. Dans son dernier budget, le gouvernement du Québec prévoit d’ailleurs accélérer cette tendance avec des mesures visant à inciter les universités à faire des efforts en recherche de dons privés grâce au fond Placements Universités. Sous les chiffres, c’est fondamentalement la finalité de l’université, orientée jusqu’à maintenant vers la transmission libre des connaissances et la recherche désintéressée, qui pâtit de ces transformations marchandes.
Transférer une partie des fonds publics dédiés à la recherche rentable pour le privé afin éviter une hausse des frais de scolarité constituerait donc une solution plus que suffisante aux problèmes financiers actuels des universités québécoises.

Les impacts d’une hausse de frais sur la condition étudiante
Toute hausse de frais de scolarité produit les mêmes six effets : 

1. L’accessibilité aux études diminue. Il est estimé que pour chaque hausse de 1000 $ des droits de scolarité, la fréquentation universitaire baisse de 1 à 3 %. De plus, le facteur le plus déterminant pour l’accès aux études supérieures est le revenu. Au Québec, le taux de fréquentation universitaire dépasse de 9% le reste du Canada et le taux de fréquentation collégial est le plus élevé au Canada, notamment parce que le Québec a les frais de scolarité les plus bas au Canada et que les cégeps sont gratuits en principe. 

2. La provenance socio-économique de la population étudiante change à l’avantage des riches. Non seulement faut-il regarder en chiffres absolus l’impact des hausses sur la fréquentation postsecondaire, mais également la provenance socio-économique de la population étudiante après une hausse de frais. En médecine, par exemple, seule une fraction des demandes sont acceptés, faisant en sorte que la fréquentation de ce programme ne diminuera donc vraisemblablement jamais. Toutefois, le nombre de demandes provenant des classes les plus pauvres de la société risque de chuter. En Ontario, par exemple, lorsque les frais en médecine ont augmenté de 5 000 à 14 500 $ il y a quelques années, la participation de la population étudiante provenant des familles à faible revenu est passée de 23 % à 10 %. Pas étonnant : « un menuisier ontarien devait, en 1980, travailler 83 heures pour payer une année d’université en médecine à l’un de ses enfants. Ce même menuisier doit actuellement travailler 500 heures pour le même résultat. »
 Il devient dès lors de plus en plus difficile pour un étudiant ou une étudiante provenant d’un milieu mal nanti d’accéder aux emplois qui lui permettraient de se sortir de sa situation.
3. Le choix de programme est affecté, particulièrement pour les personnes à faible revenu. En effet, lorsque les frais de scolarité augmentent, les étudiants et étudiantes auront tendance à choisir des programmes qui leur assureront un salaire plus élevé et garanti à la sortie de leurs études. Ainsi, une personnes qui aurait voulu étudier en danse, par exemple, choisira peut-être de faire une technique dans un domaine qui l’intéresse moins, afin de rembourser sa dette d’étude plus rapidement. Par ailleurs, la mobilité d’emploi se trouve réduite, puisqu’une personne qui se sera fortement endettée pour étudier en droit, par exemple, ne pourra plus réorienter sa carrière facilement vers des emplois moins payants une fois arrivée sur le marché du travail. Elle devra donc garder ce métier, qu’elle s’y plaise ou non, pour rembourser sa dette d’études. 

4. L’endettement étudiant grimpe. Non seulement une hausse de frais augmente l’endettement à travers le régime d’Aide financière aux études, mais également à travers l’endettement privé (cartes de crédit, marges de crédit, dettes envers des amis et des proches, etc.). D’ailleurs, depuis 1997, une personne ne peut se libérer de ses dettes d’études en faisant faillite. Elle doit les payer quand même.

5. Le travail étudiant augmente. En 2007, 55,8% des bénéficiaires et 67,6% des non-bénéficiaires avaient un emploi rémunéré. En 1970, seulement 17% de la population étudiante travaillait. Évidemment, l’on pourrait rétorquer que travailler relève d’un choix personnel et que les jeunes travaillent aujourd’hui pour payer des biens et services non-essentiels. Seulement, le travail étudiant relève davantage d’une nécessité que d’un choix. En 2009, une recherche de l’Aide financière aux études révèle que 59,1% de la population étudiante trouve la conciliation travail-études difficile ou très difficile. Pour les parents étudiants, cette proportion grimpe à 84,3%. Donc, le fait que l’on travaille dans de telles proportions malgré la difficulté signifie que ce n’est pas seulement les désirs qui nous poussent à travailler, mais d’abord les besoins. 
6. Les femmes sont particulièrement affectées. Les femmes ont aussi leurs propres raisons de s’opposer à la hausse des frais de scolarité et de se faire entendre sur ce sujet. Tout d’abord, l’éducation est d’une grande importance pour leur émancipation. En fait, l’accès aux bancs d’école a permis à plusieurs femmes de prendre conscience des inégalités entre les sexes et de les combattre. Ensuite, l’impact de la hausse des frais dans les services sociaux, tels que l’éducation post-secondaire, est encore plus importante pour les femmes que pour les hommes. Leur salaire équivaut à 76% du salaire des hommes, elles occupent plus d’emplois précaires, passent plus de temps que les hommes à effectuer des travaux non-rémunérés comme des tâches domestiques, elles sont généralement plus endettées que les hommes à la sortie de l’université et représentent la majorité des chef-fe-s de familles monoparentales. Sans oublier qu’elles représentent 70% des employé-e-s du secteur de l’éducation, ce qui implique que les coupures entraînent aussi une dégradation de leurs condition de travail. Pour toutes ces raisons et pour d’autres, le féminisme ne constitue pas une lutte à part de la campagne contre la hausse des frais, elle en fait intrinsèquement partie.
On n’a plus le temps !
Pour combler leurs besoins, plusieurs étudiants et étudiants sont évidemment contraints et contraites de travailler davantage. Jamais la population étudiante n’a autant travaillé qu’aujourd’hui, autant en nombre d’heures qu’en nombre de personnes qui travaillent. Les tendances générales du travail des étudiants et étudiantes sont à la hausse depuis les années 70. Selon une enquête publiée en 2007, 27 % de la population étudiante travaille plus de 20 heures par semaine et 17,9 % ont travaillé entre 15 et 19 heures par semaine. Il semble évident qu’à ce rythme, la qualité de vie et d’études des étudiants et étudiantes se détériore. Effectivement, il est estimé qu’au-delà de 15h de travail par semaine, le rendement scolaire s’en trouve négativement affecté. Une augmentation des dépenses des étudiants et étudiantes, obligeant ceux-ci et celles-ci à travailler davantage, affectera de façon néfaste leurs résultats scolaires, la longueur de leurs études et la diminution de la qualité des évaluations. En effet, il semble évident qu’un enseignant ou une enseignante devant composer avec des classes qui consacrent moins de temps à leurs études en raison du travail diminuent leurs critères d’évaluation pour maintenir des résultats acceptables. La qualité de l’éducation, comme la qualité du travail des étudiants et étudiants, s’en ressent. 
Pour les universitaires, un petit regard en arrière nous permet de voir ce qu’il en est. Supposons une femme de 20 ans qui entre à l’université en 1989, l’année précédant le premier dégel des frais de scolarité. Ses parents n’ont pas d’argent, alors elle doit travailler l’été pour subvenir à ses besoins pendant l’année. Le salaire minimum est alors à 5 $ l’heure et les frais de scolarité annuels sont de 568 $. En moins de trois semaines de travail à temps complet au salaire minimum, elle paie ses frais de scolarité. En travaillant tout l’été, cette étudiante peut facilement s’acquitter d’une bonne partie de ses autres dépenses.
En 2007, avant le second dégel des frais de scolarité, la situation aurait été fort différente car les frais de scolarité avoisinaient alors les 1700 $. Bien sûr le salaire minimum avait augmenté, mais pas aussi vite que les frais. Notre universitaire aurait donc dû travailler un peu plus de cinq semaines pour payer ses frais de scolarité, ce qui se serait traduit par un petit boulot à temps partiel pendant ses études ou par de l’endettement.

À peine trois ans plus tard, les frais de scolarité atteignent 2600 $. À 9,60 $ l’heure c’est presque sept semaines de travail à temps plein qui sont nécessaires pour acquitter cette facture. Quand l’été se termine et qu’elle paie ses frais de scolarité, notre étudiante n’a alors plus un sou en poche et se voit probablement contrainte de travailler à temps plein pendant ses études. L’augmentation des frais à la hauteur de la moyenne canadienne mise de l’avant par nombre de commentateurs et envisagée par le gouvernement amplifierait évidemment ce phénomène. De plus, si les étudiants et étudiantes doivent travailler davantage pour acquitter la hausse des frais, en plus des cours et des travaux, qui aura encore le temps de militer bénévolement pour défendre la population étudiante?
Le cas des cégeps
Les étudiant-e-s du cégep seront évidemment les moins affecté-e-s par les hausses de tarifs, dans la mesure où ils et elles ne subiront pas la hausse de frais de scolarité. Évidemment, les étudiant-e-s des programmes pré-universitaires auront à subir plus tard des frais de scolarité exorbitants, ce qui n’est pas à négliger. Les cégeps sont tout de même directement affectés par la marchandisation et la privatisation de l’éducation dans lesquels s’inscrivent les hausses de frais de scolarité. En effet, la diminution des fonds publics octroyés aux cégeps oblige ceux-ci à se lier à des entreprises privées pour boucler leur budget. C’est pour cette raison qu’on voit apparaître des publicités sur les murs des cégeps, des concessionnaires privés dans les cafétérias et des Attestations d’Étude Collégiales (AEC) qui suppriment les cours communs (français, philosophie, anglais et éducation physique) pour envoyer rapidement des diplômé-e-s sur le marché du travail et en faire de la main-d’oeuvre bon marché instantanée, ne pouvant facilement changer de domaine ou d’emploi en raison de leur formation ultra-précise. 
À l’intérieur même de leurs lieux d’apprentissage, les étudiants et étudiantes sont donc sollicités comme consommateurs et consommatrices et sont hameçonné-e-s par des entreprises qui souhaitent en faire des client-e-s à long terme. De plus, les contrats avec les entreprises privées contiennent souvent un tas de conditions auxquelles les établissements doivent se plier, aux détriments de leur indépendance. Par exemple, des contrats d’exclusivité avec des cafétérias privées peuvent empêcher un café étudiant de se mettre sur pied ou d’offrir des produits à très bas prix à la population étudiante. 

Dans les cégeps, aucun droit de scolarité au sens strict n’est exigé.
 Cette politique de gratuité appliquée dès la création des cégeps était en parfait accord avec les principes de démocratisation de l’éducation préconisés par le fameux Rapport Parent publié dans les années 60. À l’époque, les arguments avancés en faveur de la gratuité au collégial visaient clairement la réduction des privilèges de l’élite au bénéfice d’une généralisation de l’enseignement.

Cette nouvelle mission de l’éducation ne pouvait être assumée que par un financement assuré pleinement par l’État par le biais des impôts. La gratuité scolaire s’imposait comme une mesure justifiée par des raisons démographiques, économiques et sociales. De fait, au collégial, toutes les classes sociales sont représentées, bien que les classes plus pauvres s’orientent davantage vers des formations techniques que les classes plus aisées. Plus généralement, l’accessibilité des cégeps est ce qui permet au Québec d’être la province canadienne avec le plus haut taux de participation aux études postsecondaires. C’est un argument de taille en faveur de la gratuité scolaire à tous les niveaux. Et, contrairement à l’argument souvent évoqué par les économistes, l’IRIS faisait remarquer récemment que la gratuité scolaire au collégial ne semble pas encourager la paresse, puisque la durée moyenne d’obtention d’un diplôme pour les étudiant-e-s préuniversitaires est de 2,4 ans, soit seulement 0,4 ans de plus que la durée normale.
Pourtant, comme le dénonce depuis longtemps nombre d’associations étudiantes, il n’y a, à vrai dire, pas de réelle gratuité scolaire au collégial. Il apparaît clair que les divers frais afférents perçus par les institutions collégiales, baptisés « frais champignons »  par le mouvement étudiant à cause de leur propension à se multiplier, à croître et à disparaître très rapidement, ainsi que les frais de scolarité pour les étudiant-e-s à temps partiel, constituent une atteinte au droit à l’éducation.  

Pour l’année 2005, la moyenne des droits universels au cégep, comprenant les droits d’inscription, les droits d’admission, les droits afférents et les droits de toute autre nature, s’établirait autour à 162,96 $, soit environ 17 heures de travail au salaire minimum actuel (9,60). Or, en confrontant les données du MELS et celles de la FECQ avec celles obtenues par une enquête de l’Aide financière aux études (AFÉ), on remarque que les étudiant-e-s interrogé-e-s directement affirment payer des frais bien plus élevés, soit 635 $ en moyenne, soit environ 66 heures de travail au salaire minimum actuel. Cela dit, ces données comprennent les coûts plus élevés des formations non-subventionnées par l’État et les frais imposés par les établissements privés. À cela il faut ajouter que la dette moyenne d’un-e étudiant-e bénéficiaire de l’AFÉ en 2007-2008 au collégial s’élevait à 8 519$, soit un peu plus de 887 heures de travail au salaire minimum actuel.
La « gratuité scolaire » au collégial est aujourd’hui en danger et ce n’est peut-être qu’une question de temps avant qu’elle ne disparaisse. Réuni en conseil général les 26 et 27 septembre 2009, le Parti Libéral du Québec a adopté une résolution visant l’imposition de frais de scolarité « modestes » au niveau collégial. Devant l’opposition immédiate de la population, le gouvernement n’a pas repris cette proposition dans son budget et ne semble pas vouloir la reprendre à court terme. Si la hausse des droits de scolarité a lieu en 2012, il est à craindre que le gouvernement ne s’intéresse ensuite au cas des cégeps.

Les solutions
L’Aide financière aux études

Le gouvernement prétend qu’il compensera la hausse des frais par des mesures d’Aide financière aux études. En commençant, mettons les choses au clair : le régime d’Aide financière aux études (AFE) est ridiculement inadapté à la réalité étudiante. Non seulement est-il sous-financé, mais il repose sur des critères archaïques : n’oublions pas qu’un des moyens d’être considéré comme indépendant de ses parents est... de se marier! Et on calcule toujours 7 $ par jour pour se nourrir! On l’a répété à des dizaines de reprises : la plupart des étudiants et étudiantes bénéficiant de prêts ou de bourses du gouvernement ne reçoivent pas de leurs parents ce que l’AFE prévoit.

En fait, même si le gouvernement va investir 118 millions$ dans l’AFE en 2016-2017 pour amoindrir les conséquences de la hausse des droits de scolarité, cette investissement proviendra presqu’en totalité (98%) de la hausse elle-même. En plus, ce financement ne profitera qu’aux étudiants et étudiantes qui reçoivent des bourses de l’AFE (ceux et celles qui ont déjà atteint le maximum de prêts), ce qui représente 17% de la population étudiante du Québec. Pour le 13% des bénéficiaires de l’AFE n’ayant pas atteint le plafond de prêts, l’investissement gouvernemental se traduira par un accès plus important aux prêts, donc à la possibilité de contracter une plus grosse dette. Le reste des étudiantes et étudiantes, soit le 60% n’ayant pas du tout accès à l’AFE, subira sans aucune compensation la hausse de 2012. 

L’impôt progressif

Il faut comprendre qu’au Québec, nous n’avons pas un problème de création de richesse, mais de redistribution de la richesse. Il n’y a jamais eu autant d’argent au Québec et dans le monde, mais il se concentre dans les poches d’un nombre toujours plus réduit d’individus. En 2009, alors que des millions de travailleurs et travailleuses perdaient leur emploi dans la foulée de la crise économique, le nombre de millionnaires a augmenté de 14% dans le monde ! 

L’Institut de recherche et d’informations socio-économiques (IRIS) propose des pistes de solution simples qui pourraient régler la majorité des problèmes de finances publiques du Québec. Par exemple, nous n’avons que trois paliers d’imposition
 en ce moment au Québec. En passant un système à dix paliers, nous pourrions baisser les impôts de 87 % de la population, tout en augmentant les revenus annuels de l’État de 1,2 G$. L’abolition de plusieurs privilèges fiscaux aux entreprises, comme le fait de pouvoir reporter le paiement de ses impôts à plus tard, pourrait également apporter près du même montant. 

Cela dit, bien que les privilèges consentis aux entreprises restent injustes socialement, nous pourrions déjà aller chercher d’énormes sommes en ne nous attardant qu’aux banques. En 2008, en pleine crise économique, les six plus grandes banques canadiennes ont fait 12 G$ de profit. Or, alors que les autres entreprises paient en impôts près de 20% de leurs bénéfices nets, la contribution des entreprises financières ne constitue qu'un maigre 11,4%. En augmentant cette contribution à 13%, on pourrait baisser les impôts des entreprises non-financières et récupérer quand même 1,7 G$ pour renflouer les coffres de l’État. Autrement dit, tous nos problèmes financiers pourraient être réglés si l’on taxait adéquatement les banques, qui, d’ailleurs, ne peuvent être délocalisées!
À quoi bon augmenter les frais et maintenir partiellement l’accessibilité à travers l’Aide Financière, alors que l’on aurait les moyens d’instaurer la gratuité scolaire, qui assurerait une accessibilité complète, serait plus simple et moins coûteuse administrativement? L’IRIS estimait en 2007 que le coût cumulé de l’abolition de la tarification de l’éducation postsecondaire et du règlement du sous-financement de ce réseau d’enseignement s’élèverait à 1,22 MM $. Un scénario d’application d’une telle mesure sur 10 ans n’entraînerait qu’une augmentation de 0,2 % par année du budget du Québec. 

En considérant que les banques font présentement des profits records, que les redevances sur nos mines nous échappent littéralement et que l’évasion fiscale nous fait perdre des centaines de millions de dollars par année, la gratuité scolaire à tous les niveaux est carrément à portée de main! Même la crise économique n’empêche en rien l’instauration d’une telle mesure. Plusieurs pays dans le monde, dont l’Allemagne, le Mexique et la Suède l'ont déjà mise en place alors que leur situation sociale et économique est relativement semblable à celle du Québec. Évidemment, il existe différents types de gratuité scolaire. Au Québec, c'est à nous d’établir notre propre définition et de nous donner les moyens d'y arriver. Pour l’ASSÉ, il ne faut pas « gérer » les hausses, il faut les bloquer. Il ne faut pas encadrer les frais de scolarité, il faut les abolir : obtenir une éducation accessible, gratuite et de qualité.

Envisager la grève

L’hiver prochain, la population étudiante devra décider si elle utilisera, pour bloquer la hausse des frais de scolarité adoptée en avril, son arme la plus puissante : la grève générale illimitée. Une telle décision ne se prend pas à la légère, aussi faut-il en peser les risques. Deux scénarios s’offrent à nous.

1-  Voter contre la grève générale illimitée lorsqu’elle sera soumise à nos assemblées générales, ou encore, ce qui revient au même, ne pas voter du tout. Si une telle option gagne la faveur d’une majorité d’associations étudiantes, nous aurons la garantie que la nouvelle hausse sera appliquée. Ne nous leurrons pas : le gouvernement Charest n’a visiblement pas l’intention de revenir sur cette décision. Après la multitude de manifestations et d’actions étudiantes des deux dernières années, on ne pourra pas accuser le mouvement étudiant de ne pas avoir tout essayé pour le convaincre, voire le forcer à reculer sur cette décision. Fort de l’appui de toutes les chambres de commerce, des instituts économiques, des chef-fe-s de grandes entreprises et des recteurs et rectrices d’université, le gouvernement s’obstine dans sa position. Il n’est donc plus raisonnable de croire que sans une grève générale illimitée, le gouvernement Charest soit disposé à abandonner ou modifier la hausse de 2012. Il s’agit là d’une vérité, que l’on soit pour ou contre cette hausse.

2-   Voter en faveur de la grève générale illimitée dans un nombre suffisant d’associations étudiantes au Québec et ainsi engager un bras de fer contre le gouvernement. Il ne s’agirait en rien d’une garantie de victoire. Entrer en grève implique de risquer l’échec. Toutefois, cela constitue également notre meilleure chance de l’emporter. L’histoire nous montre que, sans être infaillible, la grève générale illimitée est le seul moyen d’action qui ait permis de contrer d’importantes décisions gouvernementales, qui auraient autrement dégradé la condition étudiante. Depuis 1968, neuf grèves étudiantes générales ont eu lieu au Québec, parmi lesquelles sept ont mené à une victoire complète ou au moins satisfaisante pour le mouvement étudiant. Le gel de frais de scolarité pendant plus de 20 ans au Québec (1968- 1990), ayant ouvert les portes des universités à des dizaines de milliers d’étudiantes et d’étudiants - dont la majorité des ministres du gouvernement Charest - compte parmi ces victoires.
Notre génération doit donc se demander si elle est prête à prendre le risque et à assumer les chambardements ponctuels qu’impliquent une grève générale illimitée pour empêcher que l’éducation soit considérée, au Québec, comme une marchandise pour des générations à venir. Ne nous laissons pas aveugler par le chantage : une grève n’a jamais entraîné l’annulation de la session de qui que ce soit. Il faut donc prendre notre décision en fonction des enjeux liés à chacune des deux options qui s’offrent à nous.
� Institut de recherche et d’informations socio-économiques (IRIS). « La révolution tarifaire », octobre 2010, p. 22.


� Institut de recherche et d’informations socio-économiques (IRIS), op. cit., p. 27.


� Pour les étudiant-e-s à temps plein (au moins 4 cours). Pour les étudiant-e-s à temps partiel, les droits de scolarité sont de 2 $ par heure de cours.


� Un palier d’imposition est une catégorie de revenus pour laquelle on paie un certain pourcentage d’impôt. Ce type de système fiscal «en escalier» est dit progressif, car il permet à chaque contribuable de contribuer aux finances publiques selon ses moyens.
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